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ARTICLE ADDITIONNEL

APRÈS L'ARTICLE 1, insérer l'article suivant :

L'article L. 3132-31 du code du travail est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Lorsque l’établissement, sur injonction de l’inspecteur du travail, n’est pas en mesure de
produire  une  autorisation  prévue  par  les  articles L. 3132-20  et  L. 3132-25-1,  ce  dernier  peut
demander en référé la fermeture administrative de l’établissement. ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Si l'on ne veut pas qu'une exploitation abusive de l'extension des dérogations au repos
dominical se développe, il est indispensable de renforcer l'effectivité des sanctions.


